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République Française 
Département LOIRET 
Commune REBRECHIEN 
 
 

Compte rendu de séance 

Séance du 25 octobre 2019 

 
L’an 2019 et le 25 octobre à 20h00, le Conseil Municipal de cette Commune, régulièrement convoqué, s’est réuni 
au nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances, Salle Area Bacchi sous la présidence de 
Monsieur DARDONVILLE Alain Maire. 
 
Présents : M. DARDONVILLE Alain, Maire, M. DUBOIS Franck, Mme POUSSE Corinne, M. LEGUET Thierry, 
Mme CAPLAIN Joëlle, M. JAHIER Bernard, M. TARTROU Arnaud, Mme PASSEMARD Aline, M. MERY Cyrille, 
Mme JUNCHAT Ghislaine, M. GASTECEL Jean-Jacques, Mme OGER Colette, Mme PLISSON Sabrina, M. PINTO 
Alexis. 
 
Absents excusés : Mme GAUCHER Céline pouvoir à Mme POUSSE Corinne. 
 
 
Nombre de membres 

• Afférents au Conseil municipal : 15 

• Présents : 14 
 
Date de la convocation : 21/10/2019 
Date d'affichage : 21/10/2019 
 
Acte rendu exécutoire  
Après dépôt en PREFECTURE DU LOIRET 
Le : 28/10/2019 
 
Et publication ou notification 
Du : 28/10/2019 
 
A été nommée secrétaire : Mme PASSEMARD Aline 
 
 
 
Objet(s) des délibérations 
 

 
SOMMAIRE 

 

• Validation de la Modification du PLU : Réf. D2019-028 

• Renouvellement du contrat Santé et Prévoyance : Réf : D2019-029 

• EPFLI adhésion CC de la Châtre et Sainte Sévère : Réf : D2019-030 

• Création de poste pour avancement de grade agent communal : Réf : D2019-031 

• Convention avec CCF pour mise à disposition locaux Eau/Assainissement : Réf : D2019-032 

• Étude sécuritaire sur la RD8 avec le Conseil Départemental : Réf : D2019-033 
 
 

Le compte rendu de la séance du conseil municipal du 27 septembre 2019 est approuvé à l’unanimité des 

présents et des représentés avec une modification demandée par Madame Corinne POUSSE pour la 

demande de subvention il faut lire au dernier paragraphe : 

« Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide à l’unanimité des présents et représentés d’accorder 

ces deux subventions de 1 000 € et 1 500 € pour les projets d’école. Les sommes seront versées comme 

chaque année à la Coopérative scolaire », et non 2 500 €.  
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Comptes rendus de commissions 

 

Monsieur le Maire donne la parole à Monsieur Franck DUBOIS pour le compte-rendu des commissions 

du pôle T.U.R.R.F. 

 

Dossier EPFLI. 

La procédure de rachat du portage est en cours. Voir plus loin la présentation de Monsieur le Maire. 

 

Régulation de chauffage salles de classe et mairie. 

Les commandes de régulation de chauffage du bâtiment CM1 et CM2 et de robinets thermostatiques pour 

le bâtiment Mairie et école ont été passées et l’intervention doit avoir lieu pendant la deuxième semaine 

des vacances de Toussaint. 

 

Lave-vaisselle salle po. 

Le remplacement du lave-vaisselle de la salle polyvalente et des aménagements connexes ont été 

commandés : installation imminente ! 

 

Protection inondation du gymnase. 

En attendant l’étude en cours, nous avons décidé de commencer en interne les travaux de protection du 

gymnase par la constitution d'un muret autour de l’accès aux portes du coté parking de l’école. 

Monsieur Alexis PINTO demande s’il est possible que le propriétaire du champ en amont puisse labourer 

perpendiculairement à la pente afin de retenir plus longtemps les eaux pluviales.  

 

Étanchéité gymnase. 

Des devis contradictoires viennent d’arriver. Ils seront débattus lors de la prochaine réunion de la 

commission travaux courant novembre. 

 

 

Monsieur le Maire donne ensuite la parole à Madame POUSSE pour les commissions École, Restauration, 

Animation Jeunesse et Sociale. 

 

Commission École : 

Année scolaire 2019-2020 : 

Le conseil d’école aura lieu le lundi 18 novembre à la suite des élections du 11 octobre des parents 

d’élèves. 

Ordre du jour :  

– Rentrée scolaire (répartition, équipe enseignante, organisation des locaux) 

– Point horaires entrée et sortie 

– PPMS 

– Projets d’école 

– Questions diverses 
 

Commission Restauration :   

La commission a rencontré le personnel (de préparation, du service et de surveillance de la pause 

méridienne) le jeudi 17 octobre. 

Point à régler :  un travail de vérification des fiches de renseignements et une mise à jour des PAI (Projet 

d’Accueil Individualisé) sont à faire pendant les vacances de la Toussaint. 
 

Commission Animation jeunesse : 

✓ La sortie à la journée, Virtual Room et Patinoire, proposée pour les vacances de la Toussaint le jeudi 

24 octobre est annulée. 

Nous avions 8 inscriptions sur Rebréchien et 3 prises par Cigales et Grillons qui n’ont pas souhaité 

maintenir la sortie pour 11 jeunes, c’est dommage ! 

 

✓ Soirée Halloween le jeudi 31 octobre : A ce jour environ 70 enfants sont préinscrits. 
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Commission sociale 

Samedi 9 novembre 2019 :  

Séance de vaccination contre la grippe saisonnière en salle Area Bacchi de 10h à 12h. 

Séance gratuite pour tous les habitants de Rebréchien, pris en charge par la commission sociale de la 

commune. 

 

 

Puis Monsieur le Maire donne la parole à Monsieur Thierry LEGUET pour les commissions 

Évènementiel, Cadre de vie et Communication. 

 

Commission Évènementiel : 

✓ Lundi 11 Novembre : Rendez-vous à 10h devant la Mairie pour les traditionnelles commémorations 

du 11 novembre. Départ à 10h15 avec les pompiers de Loury / Rebréchien et l’harmonie de 

Neuville-aux-Bois.  

A l’issue de la cérémonie un verre de l’amitié sera servi par le Bar le Rebrech’ à la salle Area Bacchi. 

Ce même jour, les élus sont invités à participer au 9ème Cyclo-Cross organisé sur la journée par le 

RCR. 

 

✓ Deux festivités sont prévues pour le début d’année 2020 :  

• Un concert harmonique d’hiver le vendredi 24 janvier 2020 à la salle polyvalente sur la thématique 

des musiques Celtes, un moment propice pour partager la galette avec nos administrés.  

Puis la venue de la troupe de théâtre du Bastringue de Fleury les Aubrais le 28 février 2020 (sous 

réserve de disponibilité de la salle polyvalente) pour interpréter la pièce « Treize à table ». 

 

✓ Samedi 1er février 2020 : Soirée moules frites organisée par la Commune (Commission 

Évènementiel). Date à noter dans vos agendas. 

 

 

Commission Cadre de vie : 

✓ Deux nouveaux bancs ont été commandés auprès de Comat et Valco. Positionnés sur la place par 

nos services techniques ils permettront d’assurer plus de convivialité sur la place du village. 

  

✓ Les lisses blanches longeant le terrain de football ont été rallongées de 4 mètres linéaires 

supplémentaires afin d’empêcher toute intrusion de véhicule à 4 roues sur le stade. Les travaux ont 

été réalisés par M. Barbier fin septembre.  

 

✓ Un aménagement paysager complémentaire sera effectué par la société Arcadie au cours de l’hiver 

afin de mettre en valeur la place centrale coté entrée nord. Des roches, du calcaire 10/20, des 

végétaux bas et hauts, des rappels de sable rouge et des pavés gris en bordure viendront apporter 

une touche finale à l’aménagement de la place. Le devis a été accepté. 

 

 

Commission Communication : 

✓ Les derniers articles sur le site internet communal font référence à la marche départementale 

organisée par le RCR, les répétitions de danse du spectacle de Noël, la formation numérique des 

séniors, le 9ème Cyclo-Cross du RLC, la réfection des terrains de Tennis, l’ajout de mobilier urbain 

place de l’église. 

 

✓ Le bulletin 2019/2020 est en cours de réalisation. Tous les élus, responsables de commission, 

présidents d’association, la directrice d’école et de l’accueil périscolaire ont été sollicités pour 

rendre contributions et illustrations avant le 24/11. Ce magazine, véritable vitrine de l’activité 

communale, est toujours très attendu de nos administrés. Responsable de la publication : Thierry 

Leguet ; Graphiste : Florence Luneau ; Imprimeur : Dynadoc - St Denis en val. 
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✓ Enfin, la réfection des 2 terrains de tennis a débuté non pas le 7 octobre comme initialement prévu 

mais le mercredi 15 octobre par la Société Val de Loire Environnement (VDLE) de Donnery. La 

météo ne nous a pas du tout été favorable, et les fortes précipitations n’ont pas rendu aisé le transport 

de l’enrobé bitumineux du parking aux tennis. Il faudra attendre le gel pour effacer les ornières 

laissées par le Bobcat. Cela a été vu avec Monsieur Fesnières.  

 

Sur le plan technique, 1300 m2 de sol abimé ont été perforés pour faciliter l’infiltration des eaux de 

pluie. Ensuite, quelques 78 tonnes de bitumineux ont été étalées sur une couche de 5 cm avant d’être 

à plusieurs reprises roulées au cylindre.  
Les 2 serrures ont également été retirées. 
Provisoirement chaînes et cadenas ont été apposés.  
 

Un temps de séchage de 3 semaines est désormais nécessaire. Du fait des intempéries hivernales 

peintures et tracés ne pourront pas être avant mars ou avril 2020.  

Couleurs retenues : vert clair/vert foncé.  

 

Validation de la Modification du PLU 

Réf : D2019-028 – A l’unanimité (pour : 15 ; contre : 0 ; abstentions : 0). 

 

L’enquête publique pour la modification du PLU ouverte le 26 août s’est achevée le jeudi 26 septembre 

en présence du commissaire enquêteur.  

A l’issue de l’enquête le commissaire enquêteur nous a remis son rapport et son avis qui est « favorable 

sans réserve ». 

Les élus ont reçu ces documents.  

Le dossier de cette modification a été mis en ligne sur le site de la commune.  

Nous devons valider cette modification du PLU selon la délibération préparée par notre conseil ECMO : 

 

Le conseil municipal, 

• Vu le Code de l'urbanisme, et notamment les articles L.153-36 et L.153-37, L.153-41 à L153-44 ;  

• Vu la délibération du conseil municipal en date du 23 janvier 2013 approuvant le Plan Local 

d’urbanisme de la commune de REBRECHIEN,  

• Vu la notification du projet de modification en date du 19 juin 2019 aux personnes publiques 

conformément à l'article L.153-40 du Code de l’urbanisme ; 

• Vu la saisine de l’Autorité Environnementale en date du 6 Juin 2019 et de son avis rendu le 2 août 

2019 ; 

• Vu l'arrêté municipal n° A2019-020 en date du 2 août 2019 mettant le projet de modification du 

PLU à enquête publique ; 

• Entendu les conclusions favorables et sans réserve du commissaire enquêteur en date du 15 octobre 

2019. 

• Considérant que la modification du PLU telle qu'elle est présentée au conseil municipal est prête 

à être approuvée, conformément aux articles L.153-43 du Code de l'urbanisme. 

• Après en avoir délibéré le Conseil Municipal à l’unanimité : 

• Décide d'approuver la modification du PLU telle qu'elle est annexée à la présente délibération. 

• Dit que la présente délibération fera l’objet d’un affichage en Mairie durant un mois, et d’une 

mention en caractères apparents dans un journal diffusé dans le Département, conformément aux 

dispositions des articles R.153-20 à R.153-22 du Code de l’urbanisme. 

• Dit que le PLU modifié est tenu à la disposition du public à la mairie aux jours et heures habituels 

d’ouverture, conformément à l’article L.153-22 du Code de l’urbanisme. 

• Dit que la présente délibération deviendra exécutoire après sa transmission au Préfet et après 

l’accomplissement de la dernière des mesures de publicité visées ci-dessus. 

 

La parution de cette délibération dans les pages d’annonces légales de la République du Centre et le Courrier 

du Loiret sera demandée dès lundi 28 octobre. Date à préciser.  
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Révision du PLU 

 

A la suite de la délibération du 25 avril 2019 prise par le Conseil Municipal de lancer un appel à candidature 

dans le but de choisir un bureau d'études spécialisé, auquel sera confiée la mission de révision du PLU de 

la commune, le règlement de la consultation, le cahier des clauses particulières (CCP), le cadre de 

décomposition du prix Global et Forfaitaire (CDPGF) accompagné de l’acte d’engagement de marchés 

publics, ont été déposés sur la plateforme AWS jeudi 24 octobre 2019.  

La parution dans les pages d’annonces légales de la République du Centre se fera le mardi 29 octobre, et 

dans le Courrier du Loiret le jeudi 31 octobre. 

Les dossiers des offres des candidats pour cette assistance technique pour la révision du PLU devront être 

déposés le 6 Décembre 2019 à 17h00 au plus tard. 

Rappel : la durée moyenne d’une révision de PLU varie de 2,5 à 3 années. 

Monsieur Thierry LEGUET demande que l’on délibère sur la création de la Commission d’Appel d’Offres 

(CAO) pour statuer sur le choix de l’équipe. Monsieur le Maire répond que cette composition sera décidée 

lors de la prochaine réunion de travail des élus le 19 novembre pour être validée lors de la réunion du 

Conseil Municipal du 29 novembre 2019. 

 

Renouvellement du contrat Santé et Prévoyance  

Réf : D2019-029 – A l’unanimité (pour : 15 ; contre : 0 ; abstentions : 0) 

 

Lors du Conseil Municipal du 27 septembre nous avons évoqué le renouvellement du contrat pour la 

complémentaire Santé et Prévoyance de nos agents territoriaux pour lequel le Centre de Gestion du 

Loiret nous informe qu’il arrive à échéance au 1er janvier 2020.  

Nous avons adressé une demande de nouvellement aux mêmes conditions que pour le contrat en cours. 

Après réception de l’avis du Comité Technique qui s’est tenu le 7 octobre 2019, nous devons prendre 

une délibération suivante afin d’autoriser le Maire à signer la nouvelle convention avec le Centre de 

Gestion du Loiret. 

 

Le Conseil Municipal : 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales,  

VU le Code des Assurances, de la mutualité́ et de la sécurité́ sociale,  

VU la loi n°84-53 du 26 janvier 1984, notamment son article 25 alinéa 6,  

VU le décret n°2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités territoriales 

et de leurs établissements publics au financement de la protection sociale complémentaire de leurs 

agents,  

VU la Directive 2004/18/CE du Parlement européen du 31mars 2004, relative à la coordination des 

procédures de passation des marchés publics de travaux, de fournitures et de services,  

Vu la Circulaire n°RDFB12207899C du 25 mai 2012 relative aux participations des collectivités 

territoriales et de leurs établissements publics à la protection sociale complémentaire de leurs agents,  

Vu la délibération du CM décidant de se joindre à la procédure de mise en concurrence engagée par 

le Centre de Gestion de la FPT du LOIRET, 

VU la délibération du Conseil d'Administration du Centre de Gestion du LOIRET du 25 juin 2019, 

autorisant la signature de convent ions de participation dans le domaine de la protection sociale 

complémentaire,  

VU l'avis du CTP en date du 7 octobre 2019  

VU l'exposé du Maire, 

 

Après en avoir délibéré : 

✓ Décide, à l’unanimité des présents et représentés, d'accorder sa participation financière aux 

fonctionnaires et agents de droit public et de droit privé en activité́ pour :  

 

Le risque santé c'est-à-dire les risques d'atteinte à l’intégrité physique de la personne et la maternité  
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Pour ce risque, la participation financière de la collectivité sera accordée exclusivement au 

contrat référencé pour son caractère solidaire et responsable par le Centre de Gestion de la FPT 

du LOIRET.  

Pour ce risque, le niveau de participation sera fixé comme suit : 

1 € par mois pour tous les fonctionnaires et agents de droit public et de droit privé en 

activité́ quel que soit leur horaire de travail. 

 

Le risque prévoyance c'est-à-dire les risques liés à l'incapacité de travail, l'invalidité ou le décès.  

Pour ce risque, la participation financière de la collectivité sera accordée exclusivement au 

contrat référencé pour son caractère solidaire et responsable par le Centre de Gestion de la FPT 

du LOIRET.  

La collectivité opte pour la prise en compte du régime indemnitaire : Maintien de salaire. 

Pour ce risque, le niveau de participation sera fixé comme suit : 

10 € par mois pour tous les fonctionnaires et agents de droit public et de droit privé en 

activité́ au prorata de leur horaire de travail. 

 

✓ Prend acte que l'adhésion à la convention de participation donne lieu à une contribution aux frais 

de gestion du Centre de Gestion du Loiret pour un montant annuel de 80 € (moins de 20 agents). 

✓ Autorise le Maire à signer la convention d’adhésion à la convention de participation et tout acte en 

découlant.  

✓ Autorise le Maire à signer la convention de mutualisation avec le Centre de Gestion de la FPT du 

LOIRET  

 

 

EPFLI Rachat du portage des bâtiments du Centre Bourg 

Il y a plusieurs années, les élus ont souhaité́ acquérir des biens immobiliers mis en vente par Madame 

BRISSET dans le centre bourg du village. 

L'acquisition des bâtiments fait l'objet d'un portage foncier par l'EPFLi. Il y était envisagé́ l’aménagement 

de logements locatifs par France-Loire, bailleur social, qui devait finaliser son étude du projet. 

Malheureusement début février 2018 ce bailleur social nous indique ne pas donner suite, pour des raisons 

de réorganisation interne, de règlementation sur les logements sociaux et de rentabilité́, rendant ainsi le 

projet infructueux.  

Le 22/02/2018 le conseil municipal sur proposition de la commission Cœur de Village a proposé aux 

membres du conseil municipal de revendre ces biens, ceux-ci pouvant former un lot attractif pour un futur 

acquéreur. Après avoir écouté l'exposé de Monsieur Franck DUBOIS, le Conseil Municipal à l'unanimité 

avait approuvé la revente de ces biens, et autorisé Monsieur le Maire à entreprendre toutes les démarches 

administratives nécessaires à la réalisation de cette opération.  

 

Depuis aucune tentative de revente à un bailleur social n’a pu être concrétisée. Dans le but de cette cession, 

le rachat du portage à l’EPFLI a été budgétisé au budget primitif 2019 de la commune. 

L’EPFLI a fait réaliser les diagnostics règlementaires et prévoit une cession à la Commune de ces 

bâtiments et nous a indiqué que la signature chez le notaire est prévue d’ici la fin du 4ème trimestre 2019, 

pour un montant de rachat de 84 864 € plus les frais. 

Par délibération le 5/9/2019, le Conseil Municipal a décidé de procéder à cette acquisition et a chargé le 

Maire d’accomplir les démarches nécessaires.  

 

Nous avons sollicité une agence immobilière locale pour la mise en vente des biens issus du portage et 

trouver un acquéreur privé qui serait intéressé par la réhabilitation de ces bâtiments. 

 

      

EPFLI adhésion CC de la Châtre et Sainte Sévère 

Réf : D2019-030 – A l’unanimité (pour : 15 ; contre : 0 ; abstentions : 0) 
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L’EPFLI sollicite ses membres pour donner un avis sur la demande d’adhésion de la Communauté de 

Communes de la Châtre et Sainte Sévère dans l’Indre. 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide à l’unanimité des présents et représentés d’émettre 

un avis favorable à cette adhésion, validée par le Conseil d’Administration de l’EPFLI le 26 septembre 

2019.  

  

 

Création de poste pour avancement de grade agent communal 

Réf : D2019-031 – A l’unanimité (pour : 15 ; contre : 0 ; abstentions : 0) 

 

Dans le cadre de l’étude des évolutions de carrières des agents communaux, le 28/3/2018 la commission 

des Ressources Humaines a établi le tableau d’avancement 2019, nécessitant la création de postes. 

La Commission Administrative Paritaire du Centre de Gestion du Loiret de juin 2018 a validé le tableau 

de promotion interne pour la filière Technique d’un poste de technicien catégorie B. 

 

Compte tenu de son ancienneté dans le poste, de la qualité du travail accompli dans ses fonctions d’adjoint 

au responsable technique, la commission RH, propose la création d’un emploi d’agent de maîtrise 

principal. 

 

Après en avoir délibéré́, le Conseil Municipal à l’unanimité des présents et représentés : 

➢ Décide de créer ce poste d’agent de maîtrise principal à compter du 1er novembre 2019,  

➢ D’en fixer la durée de travail à 35 heures hebdomadaires, 

➢ D’inscrire la dépense correspondante au budget primitif.  

Le Conseil Municipal autorise le Maire : 

➢ A effectuer une déclaration de création d’emploi auprès du Centre de Gestion de la Fonction 

Publique Territoriale, 

➢ A nommer l’agent dans sa fonction, par voie de nomination d’agent déjà en poste sur un emploi 

d’agent de maîtrise au titre de la promotion interne, 

➢ A signer tout document se rapportant à cette affaire.  

 

 

Convention avec CCF pour mise à disposition locaux Eau/Assainissement 

Réf : D2019-032 – A l’unanimité (pour : 15 ; contre : 0 ; abstentions : 0) 

 

Afin de permettre la signature de la convention régissant la mise à disposition de locaux communaux pour 

le service Eau / Assainissement de la CCF, il convient de prendre la délibération suivante : 

 

Entre nous : 

La Communauté de Communes de la Forêt, bénéficiaire de l’équipement représentée par sa Présidente, 

Madame Marie-Claude Donnat, autorisée par la délibération n°XXX du conseil communautaire à 

contracter la présente convention, 

D’une part 

  

La commune de Rebréchien, responsable du bâtiment objet de la présente convention, représenté par son 

Maire, Monsieur Alain Dardonville, autorisé par la délibération n° D2019-032 du conseil municipal du 

25/10/2019 à contracter la présente convention 

D’autre part, 

 

Il est convenu ce qui suit : 

Article 1er : OBJET DE LA CONVENTION : 

Dans le souci du bon fonctionnement des services eau et assainissement, la Communauté de Communes 

de la Forêt a besoin au sein de la Commune de Rebréchien à occuper deux locaux : 

Un bureau d’une quarantaine de m², situé au sein de la Mairie. 

Un espace composé de deux pièces d’une soixante de m², au sein du centre technique municipal 
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Article 2 : MODALITES D’OCCUPATION : 

Les locaux précités seront occupés en permanence par les services de la CCF. 

La CCF garantit l’activité pour laquelle le local est occupé en responsabilité civile ; elle s’engage à 

prendre à sa charge le montant des réparations en cas de dégradation ou de détérioration survenues dans 

le cadre de cette activité. 

L’occupation du local est consentie contre un loyer de 650 € qui comprend : 

• La fourniture d’énergie et de chauffage : 341 € 

• Le ménage : 173 € 

• L’utilisation du copieur : 136 € 

Une clé des locaux sera mise à disposition de la CCF.  

Le loyer sera indexé selon l’inflation et sera adapté en fonction de l’utilisation du copieur. 

  

Article 3 : DUREE ET DATE D’EFFET DE LA CONVENTION : 

La présente convention est établie à partir du 1er avril 2019 pour une durée indéfinie. 

  

Article 4 : LITIGES : 

En cas de litige sur l’interprétation ou l’application de la présente convention, les parties s’engagent à 

rechercher toute voie amiable de règlement avant de soumettre tout différend à une instance 

juridictionnelle. 

En cas d’échec des voies amiables de résolution, tout contentieux portant sur l’interprétation ou sur 

l’application de cette convention devra être porté devant le Tribunal Administratif d’Orléans. 

 

Monsieur Franck DUBOIS demande que soit rajouté un paragraphe engageant la responsabilité de la CCF 

en cas de non-respect des consignes d’armement de l’alarme de protection des bâtiments et se charge d’en 

rédiger la clause. Il faudra installer l’alarme prévue pour la protection du Centre Technique. 

 

Après en avoir délibéré́, le Conseil Municipal à l’unanimité des présents et représentés valide ce projet de 

délibération et charge Monsieur le Maire de le compléter de la clause évoquée par Monsieur DUBOIS et 

de signer cette convention avec la Présidente de la CCF. 

 

 

Étude sécuritaire sur la RD8 avec le Conseil Départemental 

Réf : D2019-033 – Refusée par 11 voix CONTRE et 4 voix POUR (A. Dardonville / T. Leguet / C. Méry 

/ A. Pinto) ; abstentions : 0. 

 

Le 17 septembre nous avons reçu Messieurs PERTHUIS et JOBERT, du service des routes du CD45, à la 

suite d’un premier courrier que leur a adressé́ en juillet une habitante de la commune concernant la vitesse 

des véhicules et le nombre croissant de poids lourds sur la RD8. Nous avons évoqué la problématique de 

la limitation de vitesse à 30 km/h sur la traversée de la place de l’église et du resserrement de la voirie en 

venant de Vennecy.  Il est évident que la traversée de notre village se fait à une vitesse excessive et que 

le nombre de poids lourds est important.  

Lors de cette entrevue il nous a été proposé de faire réaliser un audit de sécurité sur la RD8.  

Le 23/9 Monsieur Nicolas JOBERT nous a adressé une proposition chiffrée pour cet audit de sécurité.  

 

Cette étude sécuritaire prévoit 2 propositions : 

1. Soit du panneau d’entrée d’agglomération route de Vennecy jusqu’à la sortie de la place vers 

Neuville pour un coût à la charge de la commune de 4 110 € TTC (soit 50% du coût),  

2. Soit entre les deux panneaux d’agglomération de la commune sur la RD8 pour 8 220 € TTC. 

Le déroulement général de l’étude comprend : 

•  Une partie diagnostic et analyse qui dresse un état des lieux exhaustif de la section concernée, à 

partir des données d’accidentologie, de trafic, de vie locale et des projets d’aménagement impactant 

la circulation.  

•  Une partie proposition pour laquelle le prestataire proposera une ou plusieurs solutions 

d’aménagements pour corriger les dysfonctionnements et insuffisances de sécurité constatés.  
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A l’issue de cette étude (durée variant de 3 à 4 mois), si la commune souhaite concrétiser les préconisations 

formulées, elle désignera un maître d’œuvre et réalisera les aménagements dont elle assumera la maîtrise 

d’ouvrage.  

Les services départementaux participent à chacune des phases de réalisation de l'étude. 

 

 

Le 3 octobre cette habitante a remis en Mairie une copie d’une pétition adressée au Préfet du Loiret, au 

Président du Conseil Départemental et à nos deux Conseillers Départementaux du canton. Cette pétition 

signée par 122 personnes, soit 1/5ème de la population, demande l’interdiction de la circulation des poids 

lourds sur la RD8 traversant notre village et l’installation de dispositifs visant à réduire la vitesse des 

autres véhicules.  

 

Un débat s'engage sur les deux propositions ; l'étude n'aurait de sens que si elle se déroule sur la totalité 

de la RD 8 soit 8220 € TTC à la charge de la commune. Mme POUSSE trouve ce montant excessif, 

Monsieur Franck DUBOIS considère qu’il revient à la Préfecture et au Département d’apporter une 

réponse à la pétition qui leur a été adressée. Il propose d’étudier lors de la prochaine réunion de la 

commission travaux ce que la commune pourrait mettre en place pour faire respecter cette limitation de 

vitesse. 

 

Messieurs Thierry LEGUET et Alain DARDONVILLE pensent que l’étude proposée par le Conseil 

Départemental est nécessaire pour connaître les préconisations qui en résulteraient et le coût restant à 

charge par la commune qui pourrait être en partie subventionné par le volet 3bis des subventions accordées 

par le Département. 

 

Après en avoir délibéré le Conseil Municipal décide de ne pas donner suite à la proposition du service des 

routes du Département de réaliser un audit de sécurité sur la commune, par 11 voix CONTRE et 4 voix 

POUR (Messieurs A. DARDONVILLE, Thierry LEGUET, Cyril MERY et Alexis PINTO). 

 

 

  

INFORMATIONS ET QUESTIONS DIVERSES 

 

Extension de réseau ENEDIS : 

 

En cas de nécessité de réaliser une extension du réseau d’électricité pour le raccordement de nouvelles 

habitations, le coût de cette extension jusqu’à la limite de la parcelle est à la charge de la commune. 

ENEDIS vient de nous informer qu’un permis d’aménager a été déposé pour un lotissement de deux 

terrains sur les parcelles ZD 350, 762 à 765 au Bas-Jumeau.  

La commune prendra à sa charge l’extension du réseau. 

 

Question du public : 

 

Monsieur Henri MÉRAND demande à qui revient la charge de la facture d’électricité de l’église et de la 

salle paroissiale. Monsieur le Maire lui indique qu’il préfère vérifier avant de lui apporter la réponse. 

 

 

 

Séance levée à : 21h50        

               En mairie, le 28/10/2019 

             Le Maire 

          Alain DARDONVILLE 


